
Le 1
er

 mai est la journée internationale de revendications des travailleuses et travailleurs. 
Partout ils portent des exigences pour améliorer leur vie et défendre la paix et la liberté. 
 
En France, le mouvement social qui dure dénonce la politique d’austérité du gouvernement dictée par 
le Medef et Bruxelles. 
 

Ne lâchons pas ! 
 

Le président des riches ne doit pas appliquer son programme de démolition des retraites, de la 
fonction publique, des droits des chômeurs, de la protection sociale et des libertés 

Le 1er mai agissons pour nos revendications communes 

Un 1
er

 Mai unitaire et combatif 

 Augmentation immédiate et substan-
tielle des salaires bruts, des traite-
ments, des minimas sociaux, des 

allocations et des retraites 

 Suppression de la hausse de la CSG 

pour les retraités 

 Suppression du CICE pour les groupes 

du CAC 40 et rétablissement de l’ISF 

 Conforter et rétablir le service public 
au service de la population dans tout le 
territoire : retrait des projets de loi 
transformation de la fonction publique 
et de la loi Blanquer 

 
 Stop au projet Macron contre nos 

droits à la retraite 

 Arrêt des licenciements et des ferme-
tures d’entreprises qui impactent aussi 
les commerçants, les artisans, les 

paysans... 

 Maintien des droits des salariés privés 
d’emploi (non au vol de 4 milliards sur 

l’assurance chômage) 

 Non à la loi anti manifestation et anti-
grève, halte à la répression 

Stop au racket au profit d’une minorité de privilégiés.  

Nous exigeons la justice sociale et fiscale : 

 

Dans l’unité, mercredi 1
er

 mai,  

manifestation à 10 heures  


